Résolution du Parlement européen sur le Rapport annuel relatif aux activités du Médiateur européen en 2004

1.
Rapporteur: Manolis Mavrommatis (PPE-DE/EL)

2.
No. Cote du PE: A6-0276/2005 / P6_TA-PROV (2005)0413

3.
Date d’adoption de la résolution: le 27 Octobre 2005

4.
Objet: Rapport annuel relatif aux activités du Médiateur européen en 2004

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

Le rapport Mavrommatis se base sur le rapport annuel présenté par le Médiateur européen au Président du Parlement européen le 8 mars 2005. Les thèmes abordés vont de l’analyse des plaintes examinées en 2004, à la coopération interinstitutionnelle ; à l’application à la révision du Code européen de bonne conduite et aux réflexions sur l’évolution du rôle du Médiateur.

Outre les pourcentages globaux des plaintes reçues et traitées par le Médiateur, le Parlement met en exergue que le rapport du médiateur donne un aperçu complet du traitement des plaintes et en même temps fournit pour leur classement un schéma thématique ou une répartition suivant la typologie des décisions de clôture des enquêtes. Parmi les sources fréquentes des cas d’espèce pour lesquelles les citoyens de l’Union ont recours au Médiateur est le règlement 1049/2001 du 30 mai 2001, et l’inaction présumée de la Commission en tant que gardienne du traité notamment dans le cadre de l’application du droit communautaire.

Une autre catégorie de plaintes est liée à l’octroi et à la gestion des contrats et des subventions, ainsi qu’au recrutement et les relations de travail des institutions et organes communautaires.

La résolution souligne que la Commission persiste à s’en tenir à son code de bonne conduite administrative et critique que la Commission ignore les appels lancés par le Parlement et le Médiateur d’adopter et d’appliquer le Code européen de bonne conduite administrative du Parlement. De l’avis du Parlement, en ce faisant, l’Exécutif européen favorise l’incertitude et l’incohérence du système de relations avec le Médiateur européen. Par conséquent, le Parlement exhorte la Commission à prendre des mesures afin de mettre un terme à la situation actuelle où les institutions et organes appliquent des codes de conduite différents.

Le Parlement, à travers sa résolution, confirme la nécessité que le statut du Médiateur soit révisé mais tout en soulignant qu’il est fondamental que le Médiateur garde la position d’impartialité, d’influence et de conciliation entre l’administration publique et les citoyens offrant des remèdes de nature extrajudiciaire.

Le Parlement soutient le Médiateur dans son intention d’augmenter, dans la mesure du possible, le nombre de propositions de règlement à l’amiable, et encourage le Médiateur à saisir la commission des pétitions pour que soit débattu dans une de ces réunions, le cas échéant en contradictoire avec le plaignant, tout refus, de la part de l’institution ou de l’organe concernés, de solution à l’amiable ou de projet de recommandation.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Le nombre de plaintes en provenance du Médiateur ayant augmenté de manière significative en 2004, il est apparu qu’il fallait prendre des mesures afin de perfectionner non seulement les procédures internes mais également les attitudes prévalant au sein de la Commission, ceci afin de renforcer la culture de bonne volonté, d’engagement et de collaboration avec le Médiateur et, en conséquence, avec les citoyens de l’UE.

Pour assurer cet engagement, il a été jugé nécessaire que chaque enquête du Médiateur fasse l’objet d’une appropriation politique forte. À cet effet, la Commission a décidé de remplacer l’habilitation actuelle, octroyée au seul Président, par une habilitation accordée au Commissaire responsable du domaine sur lequel porte l’enquête adressée par le Médiateur à la Commission. Dans ce contexte, le Secrétariat général renforcera son action de gardien de la cohérence politique et administrative des réponses définitives de la Commission au Médiateur. Il fera rapport au Président et au Membre de la Commission chargé des relations avec le Médiateur européen.

Ce nouveau dispositif - “Habilitation à adopter et transmettre des communications aux Médiateur européen et à autoriser aux fonctionnaires à comparaître devant le Médiateur européen », SEC(2005)1227/4, du 5 octobre 2005 est en vigueur depuis le 1er novembre 2005. Les services du Secrétariat général ont adapté les règles internes pour le traitement des plaintes en provenance du médiateur conformément aux nouvelles dispositions en matière d’habilitation.

Le Médiateur a demandé à la Commission de prendre l’initiative de proposer un Code de bonne conduite administrative unique contraignant pour toutes les institutions et organes de l’Union. Dans son rapport sur ses activités pour l’année 2004, le Médiateur européen revient sur cette question en ajoutant qu’une telle initiative irait dans le sens du droit fondamental à une bonne administration tel qu’il est disposé à l’Article 41 de la Charte des Droits Fondamentaux.

La Commission a adopté en 2001 un Code de bonne conduite administrative applicable au personnel de la Commission. Ce code suit de très près le Code élaboré par le Médiateur lequel fut adopté par le Parlement et plusieurs organes de l’UE. Le Médiateur européen regrette depuis lors l’existence de plusieurs codes de bonne conduite car ceci à son avis est au détriment des citoyens européens.

La Commission n’a pas l’intention d’ignorer les demandes du PE et du Médiateur de proposer un Code unique de bonne conduite administrative et considère la question avec un esprit ouvert. La Commission signalera ses réflexions dans ce domaine aux organismes concernés des autres institutions et organes de l’UE.

Le Médiateur a informé les Membres de la Commission qu’il a demandé au Parlement européen de revoir certains aspects du Statut du Médiateur. M. Diamandouros espère pouvoir compter sur une coopération positive de la Commission au moment où celle-ci sera appelée à donner son avis sur la révision du Statut du Médiateur.

Il est toutefois à noter que le droit d’initiative dans ce domaine revient au Parlement lequel décide avec approbation du Conseil et après avis de la Commission. La Commission examinera attentivement et avec l’esprit ouvert toute initiative du Parlement dans ce domaine.

Le Médiateur a indiqué qu’il entend augmenter le nombre de ses propositions de solution à l’amiable, ceci entre autres pour que la Commission ait la reconnaissance qu’elle mérite pour prendre des mesures correctives en cas de mauvaise administration.

La Commission a souligné lors de sa rencontre avec le Médiateur européen, le 25 mai 2005, qu’elle est prête à consentir des efforts pour accepter, lorsqu’il est possible, les solutions à l’amiable qui sont proposées par le Médiateur. Par ailleurs, la Commission se félicite des observations du Médiateur selon lesquelles, dans un certain nombre de cas, les autorités européennes ont pris les mesures nécessaires pour résoudre les enquêtes du Médiateur à l’amiable. La Commission continuera d’encourager ses services dans ce sens.

La résolution souligne l’excellente coopération entre la Commission et le Médiateur et constitue une base solide pour renforcer la coopération, se fondant sur les réalisations et les progrès déjà exécutés.
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